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Comme la plupart des constitutions européennes et a l'instar de ce-
lles qui l'ont précédée, la Constitution frangaise du 4 octobre 1958 est en 
principe de type «rigide». On entend signifier par la que cette Constitution, 
qui repose sur la distinction du pouvoir constituant originaire et des 
pouvoirs constitués (ou du pouvoir constituant originaire et du pouvoir 
constituant institué) impose de suivre une procédure spécifique pour en-
trependre et nnener a bien une revisión constitutionnelle, tandis que les 
constitutions de type «souple» admettent des révisions adoptées sans pro­
cédure législative particuliére, soit parce que la constitution est coutumiére 
et ne prévoit par hypothése aucune procédure spéciale de revisión, soit 
parce que, bien qu" écrite, elle ne comporte pas cette distinction entre les 
deux formes du pouvoir constituant, originaire, d'une part, et constitué, 
d'autre part. 

Cette distinction fondamentale étant rappelée, ¡I convient de restar 
conscient que, méme dans le cadre de constitutions de type rigide, il peut 
se produire des évolutions ou des adaptations constitutionnelles, quelque-
fois profundes, determinées par la seule pratique politique et sans qu'au-
cun article du texte de la loi fondamentale n'ait été formellement revisé. Ce 
genre de phénoménes peut aussi se produire suite á une revisión formelle­
ment réalisée mais sans que la revisión effectivement opérée ait eu par 
elle-méme un objet aussi vaste. 

On pense ici, en particulier, a la transformation considerable qu'a 
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subi le régime politique et constitutionnel frangais á partir de la loi référen-
daire du 6 novembre 1962 qui modifiait les seuls articles 6 et 7 de la Cons-
titution relatifs a l'électlon du Président de la République: alors que, selon 
le texte originaire de cet article, cet organe n'était que l'élu d'un collége de 
grands électeurs, le texte revisé devait en faire l'elu direct de l'ensennble 
du corps electoral. Or cette revisión a emporté une modification conside­
rable de la place du Président de la République dans l'équilibre institution-
nel, puisque, á l'égal de l'Assemblée, il devenait l'élu de la Nation tout 
entiére. Ce fait, ajouté á la circonstance que la majorité politique de 
l'Assemblée lui était acquise et était elle-méme élue sur son nom a réelle-
ment transformé le role et la place du Chef de l'Etat, et, partant, la nature 
méme du régime politique frangais: d'un régime parlementaire dualiste á 
l'origine celuici devenait un régime présidentialiste assez spécifique, voire 
en pratique une sorte de monarchie constitutionnelle républicaine. Et c'est 
un grand nombre d'articles de la constitution, en particulier l'article 5 rela-
tif á ses fonctions ou l'article 20 qui définit celles du gouvernement, qui ont 
dü étre re-interpretés en fonction de cet equilibre nouveu, lequel s'est d'ai-
lleurs imposé avant méme que le Président ne soit effectiviement élu au 
suffrage universel. 

Une évolution moins profonde, mais obéissant á un mécanisme 
semblable, s'est produite sans revisión constitutionnelle formelle, lors-
qu'au cours de la période dite de la «cohabitation» (1986-1988), le Prési­
dent de la République s'est trouvé privé de sa majorité au Parlement suite 
aux élections législatives de 1986 et cela jusqu'á la dissolution de l'Assem­
blée nationale puis les nouvelles élections de 1988 qui ont suivi sa propre 
réélection. C'est alors une autre lecture du texte constitutionnel qui s'est 
imposée: le monarque républicain ést redevenu le chef d'Etat d'un régime 
parlementaire dualiste, bien que le principe de son élection au suffrage 
universel direct n'ait évidemment pas été remis en cause. 

On le volt, ¡I y a des transformations, sinon constitutionnelles du 
moins institutionnelles, qui se réalisent ainsi sans revisión constitutionne­
lle formelle. Dans un systéme constitutionnel souple et coutumier, ees 
transformations devraient, dans une certaine mesure, relever du sujet des 
«révisions constitutionnelles». Au contraire, dans le cadre d'un systéme ri-
gide —qui postule une claire distinction entre, d'une part, les véritables ré­
visions et, d'autre part, les interprétations nouvelles qui sont tributaires 
des circonstances et du pouvoir politique des interpretes— on ne peut 
qu'écarter ees transformations du sujet proposé, pour ne traiter que des 
seules révisions formelles. 

Ainsi entendu, le théme de la revisión constitutionnelle demeure en 
France un sujet constant de discussions, en sommeil ou en activité en 
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fonction des circonstances politiques. Or, la perspective de la ratification 
du Traite de Maastricht, qui impose une revisión constitutionnelle préala-
ble, les a intensément réactivées. 

Ces discussions, politiques et doctrinales, portent autant sur la pro-
cédure méme de revisión que sur les aspects de la Constitution qu'il con-
vient de revisen La procédure de revisión, en effet, n'est pas unique, mais 
plurielle; et la question de savoir si elles sont toutes conformes aux exi-
gences constitutionnelles n'est toujours pas clairement résolue. En outre, 
méme pour celle dont la regulante n'est pas en cause, beaucoup de points 
demeurent mal regles. 

Quant au débat de fond relatif aux articles de la Constitution qu'il 
serait opportun de réviser, il reste toujours ouvert depuis le debut de la 
cinquiéme République, malgré un consensus assez réel sur les révisions 
déjá adoptées. Mais, des qu'il s'agit de modifier la Constitution sur un 
point particulier, c'est l'ensemble des questions relatives á la revisión en 
general qui se trouvent á nouveau soulevées. 

On doit done s'intéresser á ces deux aspects des révisions constitu­
tionnelles frangaises, en envisageant d'abord les procédures de revisión 
(I), puis la pratique des révisions (II). 

I. LES PROCÉDURES DE REVISIÓN 

A lire la seule Constitution et si l'on fait abstraction de l'article 85 re­
latif á la défunte «Communauté» du Titre XII, il n'existerait en droit frangais 
qu'une seule procédure de revisión constitutionnelle, celle de l'article 89 
constituant á lui seul le Titre XIV, intitulé «De la revisión». Mais il se trouve 
qu'un autre article de la Constitution, l'article 11, relatif au referendum, a 
pu —par l'effet d'un pouvoir d'interprétation qui en a transformé le sens 
ou la portee— étre effectivement utilisé dans le passé pour opérer une re­
visión constitutionnelle. 

De la sorte, coexistent en droit frangais deux procédures de revi­
sión: l'une, que l'on peut qualifier de «nórmale» des lors qu'elle est pré-
sentée par la Constitution elle-méme comme l'unique procédure de revi­
sión et que c'est elle qui se voit le plus couramment suivie (A), l'autre que 
l'on peut décrire comme «exceptionnelle», dans la mesure oü elle n'a été 
utilisée que deux fois, dont une seulement avec succésIB). 
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Certains auteurs considérent qu'il existe encoré un autre mode de 
revisión de la Constitution, prévu par rarticle 34. Cet article a pour objet 
d'énoncer la liste des matiéres relevant de la compétence du législateur: 
or, in fine, il contient une disposition un peu curieuse selon laquelle «les 
dispositions du présent article pourront étre précisées et complétées par 
une loi organique». On peut done avancer qu'une loi organique pourrait en 
un certain sens modifier la Constitution en complétant cette liste constitu-
tionelle. Mais ¡I faut tout de méme admettre qu'une telle loi, bien que por-
tant sur une matiere partiellement constitutionelle, resterait formellement 
organique, et ne modifierait pas formellement la Constitution. En toute hy-
pothése, cette disposition n'a jamáis été mise en ceuvre. On écartera done 
de l'étude cette disposition. 

A. La procédure nórmale 

L'article 89 de la constitution adopte le parti d'une rigidité renforcée. 
En effet, sans rendre en pratique impossible la revisión, ¡I multiplie les obs­
tados et combine la plupart des précautions permettant de s'opposer á 
une revisión qul serait trop facile, irréfiéchie, déterminée par la contrainte 
ou qui profiterait trop exclusivement á l'un des pouvoirs publics. 

II s'efforce ainsi de repartir le pouvoir constituant derivé entre l'en-
semble des pouvoirs publics: il dissocie le pouvoir d'initiative et le pouvoir 
de decisión; le pouvoir d'initiative lúi-méme ne s'exerce, dans un cas, que 
sur proposition d'une autre autorité constitutionnelle: le pouvoir de deci­
sión, qui appartient au choix entre deux organes institués est lui-méme 
distribué entre plusieurs assemblées; il institue méme un organe spécial, 
qui n'intervient que pour la revisión constitutionnelle; il renforce les majo-
rités requises, interdit certaines révisions, voire toute sorte de revisión 
dans certaines circonstances... 

1. L'initiative de la revisión 

Selon le texte de l'article 89, l'initiative de la revisión de la Constitu­
tion appartient également soit au Président, soit á tel membre du Parle-
ment. 

338 



LES REVISIONS CONSTITUTIONNELLES EN FRANGE 

a) L'initiative du Président 

Alors que le pouvoir d'initiative des lois ordinaires ou des lois orga-
niques n'appartient qu'au Premier ministre ou aux membres du Parlement, 
le pouvoir d'initiative des lois constitutionnelles ne revient plus au Premier 
ministre, mais, au sein de l'Executif, au seul Président (qui, lui, ne peut for-
mellement exercer l'initiative des autres lois). Mais, en cette matiére cons-
titutionnelle, le Président ne peut avoir cette initiative que sur proposition 
du Premier ministre: il ne pourrait done envisager une revisión qui s'ecar-
terait de la proposition du Premier ministre; toutefois, il ne serait pas tenu 
de donner suite á une proposition de celui-ci s'il n'en acceptait pas les ter­
mes. En outre, l'initiative du Président est soumise á la procédure du con-
treseing du Premier ministre. 

Cette répartition des roles et cette association des pouvoirs impli­
que en principe un accord au sein de l'Executif sans lequel le Président ne 
pourrait faire aboutir son projet. Mais, en réalité, il en va différemment: un 
Président bénéficiant d'une majorité parlementaire pourrait en fait imposer 
telle ou telle proposition á son Premier ministre, compte tenu de sa préé-
minence sur de dernier. Un tel dispositif ne présente done une portee rée-
lle qu'en période dite de «cohabitation», car, en de telles circonstances, le 
Premier ministre ne proposerait pas au Président un projet de loi constitu-
tionnelle ne recueillant pas son propre accord et ne contresignerait pas un 
tel projet. 

Un texte dont l'initiative revient au Président est ainsi designé sous 
le terme de «projet de loi» de revisión constitutionnelle. Ce projet est dé-
posé par le Premier ministre, au nom du Président, sur le Bureau de l'une 
ou de l'autre assemblée parlementaire. Dans les phases ultérieures de la 
procédure, surtout la derniére, il ne suit pas exactement le méme régime 
que le texte dont l'initiative revient á un parlementaire, que l'on appelle 
«proposition de loi» de revisión constitutionnelle. 

b) L'initiative parlementaire 

Malgré la diminution de la place et du role du Parlement sous la 
yéme République , l'initiative parlamentaire de revisión constitutionnelle 
appartient également, de facón individuelle, á chaqué parlamentaire, dé-
puté ou senateur. Non seulement l'exercice de ce pouvoir n'a pas été retiré 
aux députés, qui en avaient le monopole sous la IV "̂"̂  République, mais 
encoré les senateurs ont été rétablis dans cette prérogative, qui corres-
pond en effect á la part politiquiment irreductible des responsabilités des 
représentants du peuple. 
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On eüt toutefois pu concevoir quelques limites a Texercice de ce 
pouvoir, en imposant par exemple de devoir l'exercer collectivement (en 
groupe parlementaire ou dans le cadre d'une initiative collective, comme 
pour la mise en ceuvre de la responsabilité du gouvernement par la voie 
de motion de censure (article 49), ou pour la saisine du Conseil constitu-
tionnel (article 61 alinea 2). De fait, comme on va la montrer, les proposi-
tions de revisión constitutionnelle sont assez nombreuses, et quelquefois 
relativement peu sérieuses. Mais, en toute hypothese, le gouvernement 
peut de facto s'opposer á l'examen de ees propositions, dans la mesure oü 
il jouit de la maítrise de l'ordre du jour des assemblées parlementaires 
(article 48). Pour les propositions de lois constitutionnelles, peut-étre 
vaudrait-il mieux imposer leur dépót par une pluralité de parlementaires, 
quitte á supprimer la maítrise de leur examen par le Parlement dont dispo­
se actuellement le gouvernement. 

2. Le pouvoir de decisión 

Le pouvoir de decisión se trouve partagé á plusieurs égards, et tout 
d'abord par le fait qu'il existe deux phases de decisión, l'une initiale, pour 
la délibération, et la seconde, pour l'adoption definitiva. 

a) La phase initiale, de délibération 

Les projets ou les propositions de revisión constitutionnelle sont 
soumis au Parlement oü, a ce stade de la procédure, ils sont «examines, 
discutes et votes selon la procédure legislative ordinaire», ainsi que le per-
met l'article 126 du Réglement intérieur de l'Assemblée nationale, mais 
cela sous deux reserves. 

Premiére reserve imposée par cette derniére disposition, ils ne peu-
vent faire l'objet de la procédure d'adoption simplifiée (laquelle, pour 
l'essentiel, permet l'adoption d'un texte non pas article par article mais par 
un seul vote sur l'ensemble du texte, sauf lorsqu'il y a des amendements, 
auquel cas seuls les articles faisant l'objet d'un amendement sont appe-
lés). 

Mais cette exclusión de la procédure simplifiée laisse entiére l'appli-
cation de la procédure ordinaire: le texte peut done n'étre adopté qu'a la 
majorité simple des suffrages exprimes; et le gouvernement dispose, á l'é-
gard de ees projets ou propositions, des prérogatives qui sont les siennes 
dans le cadre de cette procédure legislative ordinaire: par exemple, aprés 
l'ouverture du débat en séance de l'assemblée qui se trouve saisie du pro-
jet, le gouvernement est en droit de s'opposer á l'examen de tout amende-
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ment qui n'aurait pas été antérieurement soumis á la commission parle-
mentaire designée pour l'examiner (article 44 alinea 2); il peut également 
demandar que l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements propo-
sés ou acceptés par lui-méme (procédure dite du «vote bloque» de article 
44 alinea 3). En face d'une proposition de revisión qui aurait franchi l'obs-
tacle de l'inscription á l'ordre du jour, et qui viendrait á étre examinée mal-
gré son hostilité, le Gouvernement serait en mesure d'utiliser son droit d'a-
mendement dans des conditions telles qu'elle pourrait se voir totalement 
dénaturée. 

Mais le recours á la procédure legislativa ordinaire se heurte á une 
seconde reserve, formulée par l'article 89 alinea 2 de la Constitution. Selon 
cette disposition, le texte «doit étre voté par les deux assemblées en ter­
mes identiques». Cette derniére prescription signifie que, contrairement á 
ce qui est possible pour les lois ordinaires (et méme pour les lois organi-
ques sous certaines conditions), les lois constitutionnelles doivent étre vo-
tées et par l'Assemblée nationale et par le Sénat: si l'accord de ce dernier 
est en effet nécessaire pour les lois organiques qui lui sont relatives, tandis 
que les autres lois organiques qui n'auraient pas son accord doivent étre 
adoptées par l'Assemblée á la majorité de ses membres, le Gouverne­
ment, sur la base de l'article 45 alinea 4, peut, pour les lois ordinaires, se 
passer de l'accord du Sénat en demandant á l'Assemblée nationale de sta-
tuer seule définitivement aprés l'echec de la procédure de la Commission 
mixte paritaire (laquelle réunit, en vue d'un accord, des représentants des 
deux assemblées parlementaires). On considere done que le Premier mi­
nistre n'aurait méme pas le pouvoir de réunit une telle Commission mixte 
paritaire (qui pourrait pourtant favoriser rélaboration d'un texte identique), 
méme si la procédure devait se limiter á cette seule reunión, c'est-á-dire 
sans qu'elle débouche sur l'irrecevabilité de tout amendement au texte 
qu'elle aurait elaboré (alinea 3 de l'article 45), ou sur l'interruption de la na-
vette au profit de la seule Assemblée nationale (alinea 4). 

Ainsi, pour les lois constitutionnelles, la majorité simple des suffra-
ges exprimes suffit bien dans chaqué assemblée, mais les deux assemblé­
es doivent effectivement voter le méme texte, assorti le cas échéant des 
memes amendements: l'article 45 n'est pas applicable aux révisions cons­
titutionnelles: la navette peut et doit se poursuivre jusqu'a l'adoption d'un 
texte identique, sauf decisión de retrait de l'ordre du jour des assemblées 
dans les conditions de l'article 48. 

De méme, le fait pour l'article 89 alinea 2 d'exiger que le texte soit 
«voté» par chaqué assemblée devrait interdire, dans l'hypothése oü le 
gouvernement voudrait sur un tel texte forcer la main de l'Assemblée na-
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tionale, de recourir á l'article 49 alinea 3. Ce dernier permet de considerar 
qu'un texte est «adopté», méme sans «vote» sur ce texte lorsque le gou-
vernement, aprés avoir engagé sa responsabilité sur ce texte, ne fait pas 
l'objet d'une motion de censure votée selon les dispositions de l'article 49 
alinea 2. 

Le Sénat, comme l'Assemblée, peut done bloquer toute revisión 
constitutionnelle. Or, depuis le debut de la V*"™̂  République, cette asem-
blée parlementaire a presque toujours été majoritairement opposée au 
gouvernement. 

La procédure se poursuit par la phase de l'adoption définitive de la 
revisión. 

b) La seconde phase, d'adoption définitive 

Cette derniére phase apparaít assez complexe car son déroulement 
exact est fonction de l'origine de l'initiative, et d'une option qui s'offre au 
Président lorsque c'est lui qui a eu l'initiative de la revisión. 

S'il s'agit en effet d'une «proposition» de revisión (initiative d'un 
parlementaire), le texte déjá voté en termes identiques par les deux 
assemblées doit, pour étre définitivement adopté, étre soumis á referen­
dum. Compte tenu des termes précis de l'article 89, on peut méme soute-
nir qu'il s'agit la de la procédure nórmale pour les «projets» et exclusive 
pour les «propositions»: «Le projet ou la proposition de revisión doit étre 
voté par les deux assemblées. La revisión est définitive aprés avoir été 
approuvée par referendum. Toutefois, le projet de revisión n'est pas pre­
senté au referendum lorsque (...)». 

Le texte poursuit: «Toutefois, le projet de revisión n'est pas presen­
té au referendum lorsque le Président decide de le soumettre au Parlement 
convoqué en Congrés (...)». Le Congrés est cette formation du Parlement 
réunissant ses deux chambres en une seule assemblée. Cette rédaction 
implique que le pouvoir d'adoption définitive revient par principe au peu-
ple; et que cependant, par exception, le Président peut choisir la voie du 
Congrés, mais seulement pour les projets et non pour les propositions de 
revisión. On remarque incidemment que sa decisión ne figurant pas parmi 
la liste des cas enumeres á l'article 19 pour lesquels le Président est dis­
pensé du contreseing du Premier ministre, son choix pour l'une ou l'autre 
voie doit étre approuvé par le Premier ministre, ce qui n'est pas sans im-
portance en période de «cohabitation». 
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Lors des travaux préparatoires, on était convenu que le recours au 
Congrés restait une possibilité ouverte lorsque les circonstances exlge-
raient une adoption definitiva rapide ou ennpécharaient une consultation 
populaire. Aujourd'hui, il sembla que l'on admette que le choix du Prési-
dent peut n'étre dicté que par des considérations d'opportunité politique, 
lesquelles peuvent s'avérer extrémement diverses: une revisión de puré 
tachnique juridiqua ou dépourvua de grande portee paut, sans objection, 
faira l'objet d'une adoption définitive par la voie du Congrés, tandis qu'una 
revisión dont l'enjeu serait important devrait plutót faire l'objet d'un refe­
rendum. Mais, á ees critéres de choix, se surajoutent des données plus 
contraignantes et des considérations plus intéressées: si la voix du 
Congrés est choisie par la Président, le texte, pour étre définitivement 
adopté, devra recueillir les trois cinquiémes des suffrages exprimes, condi-
tion sur laquelle ont en pratique achoppé plusieurs révisions, avant méme 
toute tentative, compte tenu du nombre de voix insuffisant qui s'etaient 
portes sur la taxte lors de la pramiéra phase. En revancha, si le texte ast 
sGumis á referendum, le Président doit craindre —ou selon le cas espé-
rer— que les électeurs se prononcent moins en fonction de la question po­
see qu'en fonction de la personne qui la pose. 

D'autres questions restent mal résolues: en particulier celles de sa-
voir á quel moment le Président doit choisir entre les deux voies, ou enco­
ré s'il peut revenir sur son choix aprés s'étre prononcé pour l'une d'entre 
alies, ou plus encoré tenter l'autre voie lorsque l'une aurait déjá échoué, 
ou enfin refuser de choisir lorsque le projet apparaTtrait voué á l'échec 
dans un cas comme dans l'autre. 

Les présidents se montrent en pratique assez prudents, et n'énon-
cent clairement ou irrévocablement leur choix que lorsqu'ils sont en me­
sure de savoir quelle est la voie qui permettra en fait d'obtenir l'adoption 
définitive. Toutefois, pour encourager les deux assemblées á adopter le 
texte, on leur laisse souvent entendre, de fagon plus ou moins explicite, 
qu'il sera, pour la phase d'adoption définitive, soumis au Congrés. II est 
admis cependant que le Président puisse ne se prononcer qu'aprés le vote 
separé da chacuna des deux assemblées, ce qui lui donne effectivement la 
possibilité de compter ses voix. Attendre ainsi l'accomplissement de 
la premiére phase pour se décider le met á méme également de renoncer 
á poursuivre la procédure lorsqu'il apparaít que le texte ne recueillera pas 
la majorité des trois cinquiémes au Congrés, si par ailleurs il ne veut pas le 
soumettre á referendum pour telle ou telle raison. 

Mais cette renonciation est contestée en droit car, alors, la Président 
exerce una sorte de pouvoir de «veto constitutionnel» que ne lui reconnaTt 
pas le texte de l'article 89: certains seraient préts á l'admittre dans une cer-
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taine mesure lorsque le texte est un projet, car le Président serait libre de 
retirer un texte dont l'initiative lui appartenait (raisonnement qui est un 
peu faible, car un texte qui, par hypothése, est déjá adopté par les deux 
assemblées n'est plus une «initiative», mais un texte existant objective-
ment en un certain état de procédure, et qui «n'appartient» certainement 
plus á l'auteur de l'acte initial, car il a été voté et a méme pu étre réguliére-
ment amendé); á l'inverse, pour une raison corollaire (également contesta­
ble), on lui refuse ce pouvoir lorsqu'il s'agirait d'une proposition. Mais la 
mise en oeuvre de la regle contraire, qui í'obligerait done á poursuivre la 
procédure en toute hypothése, ne s'avére guére aisée, car la Constitution 
n'impose aucun délai pour passer á l'adoption définitive. En tout cas, ce-
pendant, on volt mal que le Président soit obligé d'aller á un échec, car 
alors l'obligation viserait simplement á l'affaiblir et non á respecter la léga-
lité constitutionnelle. D'un autre cóté, il ne faudrait pas que l'allégation par 
le Président d'un risque d'échec de la revisión soit en réalité un pretexte 
pour bloquer une revisión qui ne luí conviendrait plus. Quoi qu'il en soit, G. 
POMPIDOU en octobre 1973, et V. GISCARD D'ESTAING en octobre 1974, 
ont plus ou moins implicitement decide d'ajourner une revisión adoptée 
par les deux chambres, mais paraissant vouée á l'échec devant le Congrés. 

La question n'est pas non plus réellement tranchée de savoir si un 
texte ayant déjá subi la premiére phase de la procédure devient caduc fau-
te de ne pas avoir été soumis á la phase d'adoption définitive ou si la pro­
cédure peut reprendre ultérieurement la oú elle en était restée: rien, dans 
la Constitution, ne permet de conclure á la caducité: en, outre, cette solu-
tion de la caducité laisserait entiére la question du délai au terme duquel 
elle interviendrait, puisque, encoré une fois, la Constitution ne fixe aucune 
limite dans le temps pour aborder la seconde phase. II semble done qu'un 
accord soit réalisé sur la possibilité de reprendre la procédure au stade de 
l'adoption définitive, quelle que soit la date á laquelle remonte le vote du 
texte en termes identiques par les deux chambres. Toutefois, on estime 
généralement qu'il serait politiquement indélicat de soumettre á un 
Congrés, qui ne peut l'amender, un texte qui aurait été antérieurement 
delibere et voté par des assemblées composées autrement. Mais, juridi-
quement, le Congrés peut toujours rejeter le texte; par ailleurs, les parle-
mentaires peuvent déposer une nouvelle proposition: enfin, d'une fagon 
genérale, le principes de la légalité et la continuité des autorités ou des 
pouvoirs publics que les changements de personnes ou de majorités 
n'affectent pas, permet de leur opposer bien d'autres textes qu'iis n'au-
raient pas decides. 

La doctrine s'accorde également pour penser que le Président ne 
pourrait, aprés avoir essuyé un rejet devant l'une des deux instances com­
petentes, en appeler ensuite á l'autre pour tenter d'en obtenir cette adop-
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t ion définitive. II serait certainement contraire á la Constitution de recourir 
au Congrés aprés un rejet par referendum, et cela pour deux raisons: l'une, 
de fond, qui ne permet pas d'en appeler du peuple á ses représentants, 
c'est á-dire des mandants aux mandataires ou, en réalité, du pouvoir cons-
tituant originaire á un simple pouvoir institué; l'autre, de forme, qui ressort 
de la rédaction de l'article 89 qui dispose: «le projet n'est pas presenté au 
referendum lorsque le Président decide de le soumettre au Parlement con­
voqué en Congrés», formule qui implique une alternative et non une su-
ccession, et qui interdit méme celle-ci. L'ordre inverse ne paraTt qu'un peu 
moins inacciptable, en dépit d'arguments contraires tires des travaux pré-
paratoires. Mais le Président MITTERRAND vient de laisser entendre, sans 
étre tres net á cet égard ni, semble-t-il, étre contesté sur ce point, que, en 
cas d'échec devant le Congrés du projet de revisión de la Constitution préa-
lable á la ratification du Traite de MAASTRICHT, ¡I en appellerait ensuite au 
peuple. Cet ordre de procédure apparaTt moins choquant sur le plan du 
fond que celui précédemment envisagé, compte tenu de la hiérarchie natu-
relle entre le peuple et ses représentants; mais, d'une part, cela semblerait 
bien désinvolte á l'égard du Parlement de tenter de le faire contredire par 
la Nation; d'autre part, cette fagon de proceder ne correspond nullement 
aux prescriptions précitées de l'article 89, qui offrent un choix mais non 
une double chance: un rejet par l'un ou l'autre organe entrame la caducité 
du texte, qui devrait alors, pour pouvoir étre soumis á l'approbation de 
l'autre organe, faire l'objet d'une nouvelle procédure reprise á son origine. 
Cependant, laisser accroire que cette double chance est ouverte constitue 
un moyen de pression psychologique non négligeable á l'égard du Parle­
ment, qui certainement n'aimerait guére se faire désavouer par la Nation. 

Comme on le voit, malgré la répartition assez complexe des pou-
voirs dans la procédure de revisión, le Président, sous certaines conditions, 
est en mesure de maítriser assez bien le processus. Néanmoins, devant le 
Congrés, ses pouvoirs ne sont pas exclusifs, et apparaissent limites. Le 
Congrés est bien convoqué par décret du Président de la Républicque, et 
l'ordre du jour est aussi fixé par un tel décret. Mais, dans les deux cas, le 
Premier ministre doit contresigner ees actes. En outre, pendant la procédu­
re devant le Congrés (qui est réglée par un réglement intérieur preparé par 
le Bureau de l'Assemblée nationale, adopté par le Congrés lui-méme, et 
dont la constitutiónnalite est contrólée par le Conseil constitutionnel: CC 20 
décembre 1963, rec. p. 16), le Président de la République n'a pas d'action 
pour intervenir auprés de cette assemblée et défendre son projet. Seuls les 
ministres, au sein de l'Exécutif, ont droit d'entrée et de parole dans son en-
ceinte. La procédure requiert done une entente réelle entre le Président et 
le Premier ministre. Mais on doit rappeler que, de toute fagon, les mem-
bres du Congrés ne peuvent que voter pour ou contre le texte sans qu'au-
cun amendement ne soit plus recevable á ce stade de la procédure. 
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La Constitution contient enfin quelques limites de fond au pouvoir 
de revisión. 

3. Les limites aux pouvoirs de decisión 

II existe en effet des révisions interdites et des révisions obligatoi-
res. 

a) Les révisions interdites 

II y a d'abord un trait du régime constitutionnel qui ne saurait faire 
l'objet d'une revisión: c'est celui de «la forme républicaine du gouverne-
ment» (article 89, 5 ^'"^ alinea). Mais cette exclusión, qui reprend une tradi-
tion remontant á la loi constitutionnelle du 14 aoüt 1884, semble relever un 
peu du voeu pieux: formellement, en effet, rien n'interdit d'opérer, dans un 
premier temps, une revisión de la Constitution qui consisterait á abroger 
cet alinea de rarticle 89, et, dans un second temps, d'instituer un autre ré­
gime politique, monarchique par exemple. Toutefois, régulier en la forme, 
ce procede constituerait en réalité une sorte de détournement de procédu-
re, de sorte que l'interdiction n'est pas tout á fait vaine. 

II est en second lieu des circonstances dans lesquelles une revisión 
est interdite. L'article 89 alinea 4 dispose «qu'aucune procédure de revi­
sión ne peut étre engagée iorsqu'il est porté atteinte a l'intégrité du terri-
toire», disposition reprise en d'autres termes de la Constitution preceden­
te, du 27 octobre 1946, qui entendait elle-méme éviter le renouvellement 
des conditions dans lesquelles cette Constitution avait été revisé le 10 jui-
llet 1940, á l'instigation du Maréchaí PETAIN, alors que la France était 
occupée. Mais, en revanche, aucune disposition de l'article 16, qui vise en 
partie des hypothéses semblables, n'interdit de proceder, en période 
d'application de cet article, á une revisión constitutionnelle. Cela est appa-
ru assez dangereux pour que certaines propositions de revisión soient 
déposées pour tendré á l'interdire. 

Enfin, l'article 7 dernier alinea s'oppose á toute application de l'arti­
cle 89 «durant la vacance de la présidence de la République ou durat la pé­
riode qui s'écoule entre la déclaration du caractére définitif de l'empéche-
ment du Président de la République et l'élection de son successeur». 
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b) Les révisions obligatoires 

Elles ne sont évidemment obligatoires que sous condition: l'article 
54 de la Constitution prescrit que «si le Conseil constitutionnel, saisi par le 
Président de la République, par le Premier ministre ou par le président de 
l'une ou l'autre assemblée, a declaré qu'un engagement international com­
porte une clause contraire á la Constitution, l'autorisation de le ratifier ou 
de l'approuver ne peut intervenir qu'aprés la revisión de la Constitution». 
La jurisprudence du Conseil constitutionnel a légérement modifié la for-
mulation des cas dans lesquels doit intervenir cette revisión constitu-
tionnelle préalable: ce n'est pas seulement l'hypothése d'une «clause con­
traire á la Constitution» qui impose cette revisión préalable, mais aussi 
celle d'une atteinte par cet engagement international «aux conditions 
essentielles d'exercice de la souveraineté nationale» (CC n.° 70-39 19 juin 
1970, cons. 9 Rec. p. 15). 

Cette formulation ne constitue pas véritablement une extensión des 
cas dans lesquels s'impose cette revisión mais bien plutót une implication 
exigée par la Constitution méme, prise dans son ensemble, dans la mesu­
re oü la loi fondamentale repose sur le principe de la souveraineté nationa­
le comme l'énoncent son Préambule et l'article 3 de la Déclaration du 26 
aoüt 1789. D'ailleurs, se référer aux seules «conditions essentielles» de cet­
te souveraineté et non á l'intégralité de ses exigences procede d'une inter-
prétation plutót restrictive —mais realista— de ees derniéres. 

On signalera enfin que le Conseil constitutionnel, sans imposer véri­
tablement une revisión —il n'en aurait pas le pouvoir— peut suggerer aux 
pouvoirs publics d'y proceder, comme il l'a fait dans une de ses décisions 
relativement aux modalités de l'élection du Président de la République, 
prévues á l'article 7, en cas de décés ou d'empéchement d'un candidat. 

Tel est done ce que l'on peut présenter comme le droit commun, en 
quelque sorte, de la procédure de revisión constitutionnelle en France. 
Mais cette procédure nórmale est concurrencée par une procédure excep-
tionnelle. 

B. La procédure exceptionnelle 

Le General DE GAULLE a recouru en 1962 á l'autre procédure, celle 
de l'article 11 qui institue le referendum, notamment parce que, en vertu 
de rarticle 89, l'accord du Sénat était nécessaire pour obtenir la revisión 
qui en ferair l'élu direct de la nation et qu'il était pratiquement certain de 
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ne pas l'obtenlr. En outre, le General entendait s'assurer pérlodiquement 
du soutien direct de la Nation, et le referendum en constituait pour luí 
l'occasion privllégiée. D'ailleurs, et ceci confirme cela, i! adopta encoré 
cette procedure pour la revisión de 1969 relative au Sénat et á la régionali-
sation, alors méme qu'il avait toutes les ralsons de penser que la Nation 
n'accueillerait pas favorablement son projet, ce qui se produisit, et ce dont 
il tira les conséquences en démissionnant immédiatement. 

Mais lui-méme et son entourage politique s'efforcérent de justifier 
le recours á cette procedure par divers arguments juridiques, Aucun de 
ceux-ci ne résistent reellement á l'examen, en sorte que cette procedure 
était certainement inconstitutionnelle en 1962. Mais, depuis lors, elle est 
devenue acceptable pour différentes raisons. 

1. L 'inconstitutionnalité initiale de la procedure exceptionnelle 

L'article 11 est libellé de la fagon suivante: 

«Le Président de la République, sur proposltlon du Gouvernement pen-
dant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux assem-
blées, publlées au Journal officiel, peut soumettre au referendum tout 
projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publlcs, comportant 
approbatlon d'un accord de Communauté ou tendant á autorlser la ratifi-
cation d'un traite qui, sans étre contraire á la Constltution, aurait des Incl-
dences sur le fonctionnement des institutions». 

Sur le plan des conditions procédurales dans lesquelles cet article 
peut étre mis en oeuvre, on fera seuiement remarquer que le Président, 
pour se dispenser d'avoir á obtenir la proposition conjointe des deux 
assemblées, peut décider du recours au referendum pendant une session 
parlementaire, auquel cas la proposition du gouvernement lui suffit. Et 
obtenir celle-ci ne souléve aucune difficulté dans l'hypothése d'une con-
jonction des majorites présidentielle et parlementaire, puisqu'en ce cas le 
Premier ministre, qui procede et dépend autant du Président que de cette 
majorité parlementaire, n'a aucun moyen de s'opposer au Chef de l'Etat. 
Celui-ci, en outre, peut décider le referendum sans contreseing du Premier 
ministre, ainsi que le permet l'article 19 de la Constltution. 

Mais c'est surtout la question de la regulante constitutionnelle de 
son utilisation pour réviser la Constltution qui monopolise l'intérét. Divers 
arguments ont été avances dont on ne retiendra que les principaux. 
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a) L'argument selon lequel le referendum peut porter sur «l'organisation 
des pouvoirs publics» 

Le General avait declaré: «La Constitution prévoit que tout projet 
portant sur l'organisation des pouvoirs publics peut étre soumis á referen­
dum. Je dis bien tout projet». Or, comme la Constitution a bien pour objet 
d'organiser les pouvoirs publics, il en ressortait qu'elle pouvait étre modi-
fiée par un referendum portant sur «l'organisation des pouvoirs publics». 
Dans notre histoire politique, il y a méme des lois constitutionnelles por­
tant comme titre «loi relativa á l'organisation des pouvoirs publics», 
comme celle du 25 février 1875 qui était un élément de la Constitution de 
la III *™ République. L'argument avait ainsi pour lui l'évidence du bon 
sens, qui n'est pas forcément celle du droit. 

Ce n'est pas, en effet, parce qu'une loi formellement constitutionne-
lle porte sur «l'organisation des pouvoirs publics» que cette matiére est 
tout entiere constitutionnelle: les pouvoirs publics peuvent étre organisés 
partoute sorte de normes, lois constitutionnelles, lois organiques, lois or-
dinaires et méme réglements. Or, compte tenu de cela et du fait qu'il existe 
déjá une disposition spéciale, explicitement consacrée á la «revisión cons­
titutionnelle», il convient d'interpréter l'article 11 comme permettant de 
modifier par voie référendaire toutes les normes portant sur l'organisation 
des pouvoirs publics, sauf précisément les normes constitutionnelles, qui 
doivent suivre cette procédure spécialement prévue á cette fin. II n'aurait 
pu en aller autrement, compte tenu des éléments précédents, que si le tex-
te de l'article 11 avait été inséré sous le titre XIV «De la Revisión», ou enco­
ré si sa rédaction avait explicitement envisagé son appiication á la revisión 
constitutionnelle. 

En outre, il découle de la lettre méme de l'article 11 qu'il ne saurait 
servir á modifier la Constitution, puisque précisément, il l'exclut explicite­
ment, au moins pour un type particulier de texte dont la place dans la hié-
rarchie des normes peut étre plus incertaine: les traites. Ainsi les engage-
ments internationaux qui seraient «contraires á la Constitution» ne peu­
vent faire l'objet d'une loi référendaire tendant á autoriser leur ratification. 
Or ce qui est vrai pour les traites doit l'étre également pour les lois. Par 
conséquent, il n'était pas possible d'adopter par cette procédure du refe­
rendum une loi contraire á la Constitution: c'était non pas la modifier, mais 
la violer. 

Un argument de fond fit grand effect. 
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b) L'argument selon lequel la souveraineté appartient au peuple 

On Invoqua également, avec la méme apparence de bon sens, rarti-
cle 3 alinea 1 de la Constitution, selon lequel «la souveraineté appartient 
au peuple, qui l'exerce par ses representante et par la voie du référen-
dunn». Si le peuple est souverain, pourquoi ne pourrait-il, en effet, modifier 
souverainement le texte de la Constitution, qu'il s'est au surplus donnée á 
lui-méme. Ce qu'il a adopté par referendum, pourquoi ne pourrait-il le 
changar par referendum? La forme procédurale qu'il s'était imposée en 
1958 pour modifier ultérieurement la Constitution, ne peut-elle pas se voir 
elle-méme écartée et modifiée par une autre manifestation de la méme vo-
lonté souveraine? 

II était politiquement bien difficiJe aux adversaires de l'utilisation de 
la procédure directe du referendum d'opposer, á cette thése du parallélis-
me des formes, et de l'identité de la volonté souveraine, la théorie distin-
guant le pouvoir constituant originaire et le pouvoir constituant derivé ou 
institué. 

Pourtant, c'est cette derniére qui eüt dú, en droit, prévaloir: méme si 
cela implique des contraintes, l'Etat de droit suppose que le souverain res­
pecte le principe Tu patere legem quam fecisti: tant qu'i l ne les pas régulié-
rement modifiées, les normes qu'il a lui-méme fixées s'imposent á luí. 
Elles peuvent étre révisees, mais conformement aux regles procedurales 
établies: ees derniéres peuvent se voir elles-mémes changées, mais á con-
dition de respecter la procédure instituée: sinon, c'est le fondement méme 
du régime de droit qui se trouve ruiné. Et le principe est également oppo-
sable au souverain, méme s'il a été pouvoir constituant originaire: celui-ci, 
en effet, n'exerce ses compétences primaires —c'est-á-dire celles qui sont 
déliées de toute regle préexistante— que dans l'hypothése unique et fugiti-
ve de la création ex nihilo de l'Etat de droit, ou alors dans l'hypothése 
d'une Révolution. En dehors de ees cas, il n'existe qu'un pouvoir consti­
tuant, le pouvoir constituant institué, qui , méme s'il est souverain, ne sau-
rait exercer sa souveraineté contrairement au droit, méme s'il en est en dé-
finitive le maítre. Le détour qui consiste á modifier d'abord réguliérement 
la regle dont on veut s'affranchir apparaít sans doute bien formel. Mais, 
précisément, le droit comporte une dimensión par essence formelle. Et la 
souveraineté elle-méme ne saurait a la fois méconnaTtre le droit et comp-
ter sur son appui: sinon, l'Etat de droit sombrerait en un état de fait totale-
ment arbitraire, dans lequel la souveraineté méme n'aurait plus ni consis-
tance, ni sens, ni portee. 

L'utilisation de l'article 11 pour réviser la Constitution suscita les 
mots les plus graves de «forfaiture», de «coup d'Etat», et inspira méme le 
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llvre d'un futur président Intitulé «Le coup d'Etat permanent». C'est par no-
tre histoire constitutionnelle, nos valeurs et nos moeurs républicaines, 
qu'il faut également comprendre l'attitude, á l'époque fondamentalement 
hostile, de toutes les autorités jouissant d'une certaine autorité en la matié-
re: celle des institutions consultées, Conseil d'Etat et Conseil constitution-
nel, celle des juristes (sauf pour deux ou trois d'entre eux) calles des politi-
ques (en dehors des milieux gaullistes): jusqu'alors, l'expérience que l'on 
avait du referendum se confondait presque totalement avec celle du ple­
biscité, instrument privilegié d'un pouvoir personnel césariste, antirépubli-
cain et anti-démocratique, c'est-á-dire tout ce qu'une certaine partie de la 
classe politique craignait relativement au General DE GAULLE. La préven-
tion á l'encontre de cette procédure apparaissait done considerable. Utili-
sée par un homme á la stature exceptionnelle, surtout en méconnaissance 
des dispositions constitutionnelles, elle engendrait méme une peur réelle: 
elle risquait, en effet, d'étre la porte ouverte á des aventures constitution­
nelles et politiques de toutes sortes. 

Cependant, ees peurs et ees maléfiees ont été aprés coup exorcisés; 
et le discours de la condamnation n'a lui-méme qu'une portee relative en 
droit constitutionnel: la violation méme des regles juridiques peut étre 
créatrice de droit. 

2. La constitutionnalité acquise de la procédure exceptionnelle 

Cette procédure exceptionnelle n'a done été utilisée, par le méme 
Président, que deux fois, l'une le 28 octobre 1962, avec succés, pour la re­
forme du mode d'éléction du Président (loi constitutionnelle n 62-1292 du 
6 novembre 1962, modifiant les articles 6 et 7 de la Constitution), l'autre le 
27 avril 1969, pour la transformation du Sénat et la eréation des régions, 
avec la conséquence que l'on sait. 

Aujourd'hui, la doctrine dominante ne paraít plus contester réelle-
ment la constitutionnalité de l'utilisation qui pourrait encoré étre faite de 
cette procédure pour réviser la Constitution. Mais les raisons de ce retour-
nement d'opinion apparaissent divergentes, et malaisément admissibles. 
On peut méme se demander si leur forcé ne faiblit pas depuis que toutes 
les révisions constitutionnelles ont été, en dehors de ees deux la, operées 
sur la base de l'article 89. 
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a) La thése de la coutume constitutionnelle 

C'est la thése qui ratlfie le plus complétement le referendum du 28 
octobre 1962: partant de cette vérité que l'électlon au suffrage universel du 
Président de la République n'est absolunnent plus contestée dans son prin­
cipe, ni dans la fagon dont elle a été instituée, qu'elle a depuis lors été pra-
tiquée plusieurs fois sans opposition aucune sur ees deux points, elle tend 
á démontrer qu'une véritable coutume s'est constituée á ce sujet: se trou-
vent effectivement réunis, d'une part, l'élément matériel, c'est á diré une 
certaine pratique présentant certains caracteres, et, d'autre part, l'élément 
psychologique, c'est á diré l'opinio juris. 

A l'encontre de cette thése, on a fait surtout valoir deux arguments: 
les caracteres de repétition, de durée, de stabilité, de ciarte, d'incontestabi-
lité notamment, qui doivent marquer les éléments constitutifs de la coutu­
me, ne sont pas ici véritablement établis; en outre, dans un systéme de 
droit écrit, une coutume ne saurait se constituer contra legem, argument 
qui apparait moins convaincant. 

II nous semble surtout que cette thése repose, á la base, sur une 
confusión ou sur une imprecisión d'objet: il est certainement acceptable de 
considérer que le referendum du 28 octobre 1962 était, sans doute des la 
proclamation des résultats, á l'abri de toute critique juridique, pour diver­
ses raisons qui ne tiennent pas réellement á la formation d'une coutume, 
sinon celle-ci se serait alors constituée de fagon instantanée et, au surplus, 
dans un contexte doctrinal hostile, ce qui n'est pas admissible; il faut éga-
lement reconnaítre, sans reserve, que le principe méme de l'élection du 
Président au suffrage universel ne saurait étre juridiquement critiqué, pour 
des raisons qui se rattachent elles aussi difficilement á la formation d'une 
coutume, parce qu'il procede en réalité d'un texte constitutionnel; la validi-
té de ce texte se fonderait sur une coutume, en ce qu'elle n'est pas contes­
tée, et qu'il est appliqué depuis longtemps sans objection. Mais, en réalité, 
l'iñcontestabilité du texte remonte á son origine, c'est-á-dire, on vient de le 
rappeler, au lendemain méme du referendum; et l'application de la regle en 
s'explique pas vraiment par la forcé d'une coutume, mais par celle d'un tex­
te, immédiatement reconnue. A tous égards, on ne saurait done reconnaí­
tre, dans tous ees phénoménes, la formation d'une véritable coutume. 

De plus, et surtout, toutes ees considérations concernent l'opération 
partieuliére qui s'est déroulée le 28 octobre 1962, ou encoré le texte méme 
des articles 6 et 7 résultant de la loi du 6 novembre 1962, mais nullement 
le principe méme du recours au referendum, pour l'avenir, comme procé-
dure de revisión constitutionnelle: «une fois n'est pas coutume», surtout 
quand ce principe lui-méme s'est vu si vigoureusement contesté. Sans 
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doute, il a été utilisé une seconde fois, et l'échec était dü non pas tant au 
procede qu'au contenu du projet (encoré que le recours á l'article 11 était, 
plus encoré nettement que la premiére fois, destiné á écarter la nécessité 
de l'accord du Sénat, qui se trouvait démantelé par le projet, de sorte que 
le rejet du projet a pu aussi s'analyser comme la volonté de défendre les 
prérogatives du Senat). Mais, depuis lors, aucun autre président n'a osé re-
courir á l'article 11 pour modifier la Constitution, qui l'a done toujours été 
par application de l'article 89. Et, plus le remps passe sans que soit a nou-
veau utilisée cette procédure exceptionnelle, plus la thése de la coutume 
perd de sa consistance, et, de ce fait, sape méme involontairement la vali-
dité de cette procédure comme mode de revisión constitutionnelle, car, s'il 
n'y a pas d'abrogation des textes par désuátude, le nonusage affaiblit la 
coutume. 

D'autres théses, moins radicales mais pas davantage convaincan-
tes, ont été avancées. 

b) La thése de l'accord des pouvoirs publics 

Cette thése cherche á faire un paralléle entre la pratique du referen­
dum comme mode revisión constitutionnelle et certaines autres pratiques 
antérieures —comme celles des décrets-lois sous les III *'"« et IV *'"« Répu-
bliques— dont chacun savait qu'elles étaient contraires á la Constitution, 
sans que toutefois cette contradiction füt une cause d'invalidité, dans la 
mesure oü les pouvoirs publics étaient d'accord pour les admettre. 

En réalité, cette thése ne réussit pas tant, elle non plus, á démontrer 
la validité juridique intrinséque du principe du recours au referendum di-
rect comme mode de revisión constitutionnelle qu'á établir, elle aussi, la 
validité de la reforme opérée par la loi constitutionnelle du 6 novembre 
1962. Depuis 1962, l'accord s'est bien constaté sur cette loi, que nul pou-
voir public n'a cherché á remettre en cause. Mais, pour soutenir qu'il se se-
rait réalisé sur le principe méme du recours au referendum comme mode 
de revisión de la constitution, ¡I faudrait qu'un renouvellement de l'expé-
rience dans un autre contexte que la République gaullienne lui donne 
l'occasion de se manifester, comme ce fut le cas constamment pour les dé­
crets-lois. 

En outre, sur le fond, cette thése présente quelque chose d'un peu 
choquant ainsi que l'ont fait valoir, notamment, certains partisans du refe­
rendum direct comme mode de revisión constitutionnelle: elle accorde en 
effet aux seuls pouvoirs publics une sorte de droit de ratification de toutes 
les pratiques inconstitutionnelles, alors qu'elle refuse que le peuple lui-
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méme puisse proceder á un acte que la Constitution ne prévoyait pas. En 
cutre, et de toute fa9on, c'est la une thése qui est marquée par le contexte 
bien précis dans lequel elle a été formulée; et ¡I est, depuis lors, devenu ra-
dicalement faux de soutenir que les pouvoirs publics auraient par essence 
ce pouvoir, dans la mesure oü, lorsqu'ils commettent une inconstitution-
nalité ou la ratifient, celle-ci peut désormais se voir sanctionnée, les cas 
échéant, par le Conseil constitutionnel. 

Mais ¡I est vrai que, en l'espéce, ce dernier n'a pas condamné le pro­
cede. Cette circonstance a done alimenté deux autres series d'arguments 
que l'on peut résumer dans la thése de la validation par le pouvoir consti-
tuant originaire. 

c) La thése de la validation par le pouvoir constituant originaire 

Le Conseil constitutionnel a normalement été saisi, comme il le de-
vait en vertu de l'article 60, pour se prononcer sur la regulante des opéra-
tions de referendum et pour proclamer les résultats. Mais sa decisión du 6 
novembre 1962 ne statue que sur la regulante des opérations elles-mé-
mes, quant á leur déroulement matériel, et non sur le principe du recours 
au referendum pour proceder á cette revisión constitutionnelle en particu-
lier, et encoré moins aux révisions constitutionnelles en general. 

En effet, le Conseil constitutionnel est et se considere comme un 
juge d'attribution, et non comme un juge de droit commun pour toutes les 
questions d'ordre constitutionnel. Or, rien dans la Constitution ne lui donne 
le pouvoir de se prononcer sur le sujet en cause. A l'occasion du controle 
de la regulante des opérations référendaires, il s'est gardé d'invoquer, sur 
le point consideré, une quelconque cause d'incostitutionnalité qui aurait 
pu invalider les résultats du referendum. On a pu, au contraire, interpréter 
sa decisión du 6 novembre 1962 come signifiant que, quelle que soit la 
regulante des conditions dans lesquelles le peuple a été amené á se pro­
noncer sur la question qui lui était posee, la decisión populaire, des lors 
qu'elle s'est exprimée selon des modalités formellement réguliéres, ne 
peut étre qu'acceptée et se revele, en droit comme en fait, incontestable. 

On releve done, dans cette thése, deux arguments confondus: le re­
cours á cette procédure était peut-étre inconstitutionnel, mais cette incosti-
tutionnalité n'ayant pas été formellement déclarée et demeurant en toute 
hypothése dépourvue de sanction, tout se passe comme si elle n'existait 
pas; en outre, et surtout, c'est le peuple lui-méme qui, par son vote, a rati-
fié en l'espéce le recours á cette procédure, et on ne voit pas quelle instan-
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ce pourrait s'opposer á la volonté souveraine ainsi exprimée du pouvoir 
constituant originaire. 

En définitive, l'argumentation se rapproche beaucoup, semble-t-il, 
de celle des partisans de la regulante du recours, en 1962, au referendum 
direct comme mode de revisión de la Constitution, critiquée plus haut. II y 
a cependant deux différences essentielles: selon cette thése ici étudiée, ce 
qui est inconstitutionnel, ce n'est pas le fait, pour le peuple, d'avoir en 
1962 modifié la Constitution par referendum, mais celui, pour le Président 
de la République, de lui avoir demandé d'y proceder; de plus, selon cette 
méme thése, ce que le peuple a ratifié ce n'est pas la constitutionnalité du 
principe du recours á l'article 11 pour modifier la Constitution mais la revi­
sión, par la loi référendaire du 6 novembre 1962, des articles 6 et 7. La d¡-
fférence de cette thése avec celles précédemment résumées tient á cela 
que la validation est ici explicitement limitée á l'opération considérée, la 
question restant entiére de savoir si le principe méme du recours á l'article 
11 est ou non constitutionnellement correct. 

Mais les points de vue se rapprochent quand on observe que cette 
derniere thése serait préte, pour les mémes raisons, á ratifier a posteriorí 
toutes les révisions qui pourraient étre ulterieurement opérées sur cette 
base; alors, peu á peu, de cette pratique et de cette acceptation genérales 
naTtrait effectivement une véritable coutume sur le principe méme de la 
validité de cette procédure exceptionnelle. 

Pour lors, cependant, on ne peut considérer que cette coutume s'est 
réellement constituée. Mais, compte tenu de ce qui s'est effectivement 
produit, on ne peut non plus rejeter pour l'avenir la possibilité d'autres uti-
lisations de cette procédure, qui demeure toutefois exceptionnelle. Quoi 
qu'il en soit, le Président MITTERRAND a estimé en 1988, dans un entre-
tien accordé á la revue «Pouvoirs», qu'il pourrait se servir de l'article 11 
pour une revisión constitutionnelle, ce que dénie aujourd'hui l'ancien Pré­
sident GISCARD d'ESTAING. II est piquant de relever qu'iis se sont échan-
gé l'un á l'autre leur opinión, l'un en accédant au pouvoir et l'autre en en-
trant dans l'opposition. 

La valeur et la portee des procédures de revisión dépendent aussi, 
en effet, des conditions et des modalités pratiques dans lesquelles alies 
sont utilisées et de l'objet sur lasquéis ellas portent. 
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LA PRATIQUE DES REVISIONS 

Au regard du sujet qui nous occupe, les révisions inaccomplies (B) 
présentent presqu'autant d'intérét que celles qui ont été effectivement réa-
lisées (A). 

A. Les révisions accompiies 

Les révisions complétement nnenées á bien peuvent se classifier sur 
la base de leur procédure d'adoption, classification nnoins arbitraire que 
celle qui les distinguerait en fonction de leur importance politique ou insti-
tutionnelle ou de leur objet. 

1. Les révisions accompiies sur ia base de la procédure normaie 

Trois révisions ont abouti par application de la procédure nórmale 
(si l'on fait abstraction de la revisión, par la loi du 4 juin 1960, de l'articíe 85 
relatif á la «Communauté» au sens du Titre XII, opérée en vertu de la pro­
cédure spéciale de l'articíe 85: cette loi du 4 juin 1960 permettait la modifi-
cation du Titre XII par de simples accords conclus entre les Etats de la 
Communauté, réalisant ainsi le passage de la «Communauté institutionne-
lie» á la «Communauté conventionnelle». Mais les Etats de la díte «Com­
munauté» étant devenus indépendants, les relations entre ees Etats ne 
relévent plus du droit constitutionnel mais du droit International, de sorte 
que ce Titre XII est depuis lors privé d'application). 

a) La revisión de la date et de la durée des sessions parlementaires (Loi 
du 30 décembre 1963) 

La toute premiére revisión accomplie sur la base de l'articíe 89 re­
monte á la loi constitutionnelle du 30 décembre 1963. Elle est done interve-
nue aprés celle adoptée par referendum direct du 28 octobre 1962 qui mo-
difiait le mode l'élection du Président de la République. 

La loi du 30 décembre 1963, telle qu'elle a été en définitive adoptée, 
se borne tres modestement mais fort utilement á rectifier certaines imper-
fections relatives á la fixation, par l'articíe 28, des dates et de la durée des 
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sessions parlementaires. Mais elle n'emporte aucune modification du régi-
me politique, ni méme des conditions de fonctionnement des institutions. 

Elle resulte d'un projet présidentiel de revisión, suite á la demande 
qu'avaient formulée certains parlementaires. On peut étre a priori surpris 
qu'un tel objet de revisión n'ait pas appelé une proposition parlementaire 
s'agissant d'une question intéressant au premier chef le Parlement et ne 
modifiant pas ses rapports avec les autres pouvoirs publics. Le fait que 
leur initiative réelle ait dü étre relayée par celle, formelle, du Président de­
montre la faiblesse de la position des parlementaires dans la procédure de 
revisión. Ce détour s'explique en partie par les regles de la procédure 
legislativa qui, selon que le texte est un projet ou une proposition, per-
mettent ou non de surmonter une opposition des deux assemblées. Or, en 
l'espéce, le Parlement était divisé sur la question en cause, l'Assemblée et 
le Sénat n'ayant pas les mémes exigences quant aux dates et á la durée 
des sessions. 

C'est pourquoi la procédure a duré assez longtemps: la premiére 
lectura a au liau devant l'Assemblée nationala le 15 décambre 1960, tandis 
que le Congrés a été convoqué et a définitivement adopté le texte seule-
ment le 20 décembra 1963. Ce délai provient de ce que le projet, qui avait 
fait l'objet de trois lectures devant l'Assemblée nationale et de deux devant 
le Sénat, a été provisoirement retiré de l'ordre du jour á l'automne 1961 
compte tenu de l'hostilité de ce derniar, qui, en fin da compte, l'a voté la 18 
décambre 1963. 

b) La revisión du mode de saisine du Conseil constitutionnel (Lo! du 29 
octobre 1974) 

Les ambitieux projets d'un «statut de l'opposition», qu'entendait 
instituar la nouvelle République giscardienne de 1974, comportaiant divars 
volets dont un seul, sur la plan constitutionnel, s'est traduit par una revi­
sión effective. II s'agit da la loi constitutionnelle du 29 octobre 1974 modi­
fiant l'article 61 de la Constitution. Celle loi ouvre le droit de saisir le Con­
seil constitutionnel á 60 députés ou á 60 sénateurs, alors que, dans son 
état initial, cet article reservait ce pouvoir aux quatra autorités suprémes 
de l'Etat (Président de la République, Premier ministre, Président de l'une 
ou de l'autre assembléa parlementaire). 

L'initiative du projet ravanait au nouveau président. II a été elaboré, 
dans sa substanca, par divars conseils restraints an juillat 1974, puis sou-
mis en aoút suivant au Conseil das ministres. Deux lecturas ont suffi dans 
chaqué assemblee pour que le projet soit adopté en termes identiques par 
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l'une et par l'autre. Mals cet accord ne fut obtenu qu'au prix de certains 
amendements ou renoncements de la part du gouvernement qui défendait 
un droit d'auto-saisine au profit du Conseil constitutionnel, qui n'a pas été 
retenu. La premiére phase de la revisión s'est déroulée dans des condi-
tions de majorité telles que le Congrés a pu étre convoqué le 18 octobre 
pour le 21 et adopter le texte définitivement ce jour-lá á la majorité des 
trois cinquiémes. Mais, introduit parallelement á ce projet, un autre texte 
portant revisión de l'article 25 (relatif au remplacement des parlementaires 
nommés ministres) a échoué aprés la premiére phase (v. infra). 

Cette revisión se présente certainement comme l'une des plus im­
portantes qui aient été adoptées selon cette procédure. Elle n'a évi-
demment pas modifié la nature du régime politique, ni meme changé sim-
plement l'équilibre du systéme actuel, mais elle a puissamment contribué 
á l'évolution des fonctions et, partant, de la nature du Conseil constitu­
tionnel. 

Désormais, en effet, lorsque celui-ci est saisi, il l'est, dans l' immen-
se majorité des cas, par des parlementaires. C'est pourquoi l'objet des re-
cours qui se trouvent portes devant lui, et leur nombre méme, ont bien 
évolué depuis les origines de l'institution: on lui demande le plus souvent 
de proteger des intéréts ou des droits que, par hypothése, la majorité par­
lementaire a méconnus, puisqu'il est saisi des lois adoptées (mais non en­
coré promulguées), arguées d'inconstitutionnalité. Or, ees droits ou ees in­
téréts sont généralement ceux de la minorité politique (représentée par 
ees 60 députés ou 60 sénateurs) et, au delá, ceux des citoyens. Dans ees 
conditions, le Conseil constitutionnel n'est plus seulement, ainsi qu'il avait 
été congu á l'origine, le gardien de la Constitution au profit de l'Exécutif et 
á l'encontre du Législatif qui serait tenté de déborder les limites que lui 
avait imposées le nouveau régime: de «régulateur des compétences entre 
les pouvoirs publics», il est devenu, pour l'essentiel de son activité, le juge 
de la constitutionnalité des lois et le protecteur des libertes et des droits 
fondamentaux, á l'encontre de la majorité parlementaire et de l'Exécutif 
qui l'inspire et la dirige. 

Bien que son objet soit limité, l'évolution obtenue par cette revisión 
s'avére done tres profonde. 

c) La revisión des modalités d'élection présidentielle en cas de décés ou 
d'empéchement d'un candidat (Loi du 18 juin 1976) 

II était apparu que la Constitution ne prévoyait pas la fagon de ré-
soudre les épineuses difficultés politiques et juridiques qui seraient provo-
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quées par le décés ou par rempéchement d'un candidat en cours de cam-
pagne électorale ou pendant le déroulement des opérations electorales 
elles-mémes. Le Conseil constitutionnel, á j'occaslon de l'exercice de ses 
fonctions de controle de la régularité de i'électlon présidentielle (article 
58), avait suggéré de réviser la Constitution sur ce point. 

Aussi, le 28 janvier 1976, le Conseil des ministres approuve un pro-
jet de revisión de l'article 7 (qui avait déjá été modifié, pour certaines de 
ses dispositions, par la loi référendaire du 6 novembre 1962): et le projet 
est arreté le 9 février 1976 par le Président GISCARD d'ESTAING et contre-
signé par le Premier ministre et le Garde des Sceaux, ministre de la justice. 
Déposé le 10 février devant l'Assemblée nationale, il est examiné au prin-
temps au cours de trois lectures devant l'Assemblée nationale et deux lee-
tures devant le Sénat, les deux assemblées parvenant á un accord le 8 juin 
1976. Le lendemain est publié le décret de convocation du Congrés, qui 
adopte le projet a la majorité des trois cinquiémes. La loi est enfin promul-
guée le 18 juin 1976. 

Cette loi n'a pas de portee autre que technique; mais elle accorde 
tout de méme au Conseil constitutionnel un pouvoir de decisión dont 
Texercice peut ne pas étre dépourvu de conséquences. Pour l'essentiel, 
elle lui permet, s'il l'estime opportun compte tenu de l'importance politi-
que du candidat concerne dont la disparition pourrait fausser les résultats, 
de reportes l'élection dans l'hypothése oü cette personne décéderait ou se 
trouverait empéchée dans les sept jours précédant la date limite du dépót 
des présentations de candidatures, alors que, moins de trente jours avant 
cette date, elle aurait publiquement annoncé sa decisión de se porter can-
didate. En revancha, le Conseil n'a plus le choix et doit prononcer le report 
de l'élection si l'un de ees événements se produisait avant le premier tour. 
C'est méme toutes les opérations electorales qui devraient étre recom-
mencées si le fait venait á frapper l'un deux candidats ayant obtenu les 
meilleurs résultats au premier tour, avant les éventuels retraits. II en ¡rait 
de méme en cas de décés ou d'empéchement de l'un des deux candidats 
restes en présence en vue du second tour. 

On remarque que, pour ees trois révisions opérées dans le cadre de 
l'article 89, seule la voie du Congrés a été utilisée pour l'adoption définiti-
ve, alors que, s'agissant de «projets» de revisión et non de «propositions», 
le Président eút pu préférer la voie du referendum. Mais la portee relative-
ment technique de ees textes n'appelait pas, politiquement, une telle pro-
cédure d'adoption. On peut cependant hésiter pour la revisión du mode de 
saisine du Conseil constitutionnel. 
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2. La revisión accomplie en vertu de la procédure exceptionnelle 

Une seule revisión a effectivement abouti gráce á la procédure ex­
ceptionnelle: celle des articles 6 et 7 de la Constitution par la lo! du 6 no-
vembre 1962. 

On sait á quels débats a donné lieu cette revisión par la voie de l'ar-
ticle 11.11 convient ici d'indiquer simplement les conditions politiques dans 
lesquelles cette revisión a été opérée, et d'insister sur la portee institution-
nelle qu'elle a revétue. 

a) Les conditions politiques de la revisión du mode d'élection 
du Président 

Aprés l'attentat du PETIT-CLAMART qui, le 22 aoüt 1962, failli lui 
coüter la vie —mais qui renforca sa populante—, le General DE GAULLE fit 
connaítre son intention de modifier le mode d'élection du Président. La 
partie de la classe politique qui lui était hostile organisa sa propre défense 
sur le terrain qu'elle estimait le plus favorable á ses intéréts: non pas celui 
du fond de la reforme, qui flattait plutót i'opinion parce qu'elle était ainsi 
appelée á désigner elle-méme le Chef de l'Etat, mais celui de sa procédure, 
qui heurtait gravement la Constitution, mais dans des conditions telles, on 
l'a vu, que les électeurs avaient assez de mal á l'admettre. 

La premiére passe d'armes consista, pour l'opposition parlementai-
re, á voter le 4 octobre 1962 une motion de censure qui obtint 280 voix 
(alors que la majorité absolue, requise en la matiére, était de 240 voix). En 
tant que motion de censure, elle ne pouvait naturellement atteindre que le 
gouvernement de G. POMPIDOU —lequel avait tout de méme formelle-
ment proposé au Président son projet—; mais, á lire la motion, il est clair 
que, au-delá du gouvernement, elle visait en réalité le Président lui-méme, 
qui était le véritable instigateur du projet. 

Ce dernier referma le piége dans lequel était tombé «le cartel des 
non»; il prononga aussitót la dissolution de l'Assemblée. Au cours de la 
double campagne électorale, d'une part pour le referendum du 28 octobre, 
d'autre part pour les élections parlementaires des 18 et 25 novembre, il fit 
un tout de l'ensembles des questions en cause: la réponse positiva au refe­
rendum, l'élection des candidats qui se présentaient sur son nom et la con-
fiance manifestée en sa propre personne (il menaga de démissionner en 
cas d'échec); et c'est bien ainsi, dans l'ensemble, que l'électorat appréhen-
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da oes trois questions: le General l'emporta par 62% de «oul» au referen­
dum et par la victoire de 279 de ses partlsans sur 482. 

Le Sénat, oü se tenait le dernier cerré d'opposants, tenta quelques 
opérations d'arriéregarde, par le bras de son Président. Celui-cl, princlpal-
ment, déféra la loi référehdaire au Conseil constitutionnel. Mais ce dernier, 
encoré bien incertain de sa légitimité et simple organe composé de per-
sonnalités nommées, se garda bien de contester la constitutionnalité d'une 
loi revétue de la double autorité du Président et du peuple. En tout cas, cet 
épisode scella la rupture du Sénat et de DE GAULLE, qui n'eut de cesse de 
s'efforcer de le diminuer jusqu'á cette tentativa de quasi-liquidation par le 
referendum du 27 avril 1969. 

b) La portee institutionnelle de la revisión du mode d'élection 
du Président 

Des lors, et avant méme d'étre effectivement élu au suffrage univer-
sel, le General DE GAULLE put se considérer comme pratiquement le seul 
représentant de la Nation, voire méme comme son incarnation, l'Assem-
blée étant ravalée, dans sa conception du nouvel ordre constitutionnel, á 
un organe dont la majorité était de fait élue sur son nom et dont la fonc-
tion se ramenait á la mise en oeuvre legislativo de sa volonté. 

C'est done tout l'équilibre institutionnel qui se voyait bouleversé, le 
changement intervenu en 1958 étant bien davantage encoré accentué: la 
nature méme du régime s'en trouvait modifiée, au point que l'on a pu par­
lar de la «Constitution de 1962»: le Premier ministre ne jouissait plus d'au-
cune autorité propre á l'encontre du Président, n'étant plus en mesure de 
s'appuyer d'une quelconque fagon sur une majorité parlementaire qui se 
trouvait tout acquise au Président; étant nommé et démis de ses fonctions 
á volonté par celui-ci, il n'était plus le second pilier de cette dyarchie qui 
caractérisait l'Exécutif de la V*™ République originaire, mais un grand 
commis entiérement subordonné au Président, chef désormais incontesta­
ble d'un Exécutif monocéphale. L'Assemblée nationale consentit pleine-
ment á la docilité qu'on attendait d'elle. Son adhesión a prioria la politique 
déterminée par le General et exécutée par son gouvernement encouragera 
d'ailleurs celui-ci á user sans objection et sans retenue de la plupart des ar­
mes que la Constitution avait prévues á son profit pour vaincre d'éventue-
lles assemblées recalcitrantes. Quant au peuple, il s'accommoda, jusqu'en 
1968-1969, d'un régime qui hésitait entre la Monarchie répulicaine et la Ré­
publique plébiscitaire. 
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Seuls deux articles avalent été modifiés; mais cette revisión empor-
ta ainsi des conséquences institutionnelles fondamentales. 

Pour n'avoir pas réussi —cu pas ancore réussi—, d'autres révisions 
n'en présentent pas moins de l'intérét: elles renseignent, en effet, autant 
sur les imperfections qu'elles supposent des institutions á modifier que 
sur les blocages ou les refus du régime politique qui ne les pas acceptées; 
elles índiquent encoré ees aspirations profondes, quand il n'a pas renoncé 
á les achever ou qu'il espere les conclure. 

B. Les révisions inaccomplies 

Les révisions peuvent done étre inaccomplies parce qu'elles ont 
avorté, ou parce qu'elles n'ont pas encoré abouti. 

1. Les révisions avortées 

On reprendra ici la classification des révisions fondees sur le type 
de procédure utilisée, en commengant cette fois par celle du referendum 
direct, dont l'échec ne s'explique pas par les mémes causes et ne présente 
pas les mémes conséquences qu'un ajournement de la procédure de l'arti-
cle 89. 

a) La revisión repoussée dans le cadre de la procédure exceptionnelle 

Le General DE GAULLE chercha diverses réponses aux événements 
de mai-juin 1968. L'une d'elles consistait á régionaliser l'Administration 
frangaise et á transformer tres profondément le Sénat, pour lui retirer 
l'essentiel des compétences parlementaires qui lui restaient et en faire une 
sorte d'assembfée consultative constituée sur une base lócale et corpo-
ratiste. Pour cette raison, qui se conjuguait avec son hostilité devenue 
irreductible á l'endroit du Sénat et qui s'ajoutait á son désir de vérifier la 
confiance de la Nation á son égard, suite aux profonds traumatismes de 
l'année precedente, il decida de proceder á cette revisión par la voie de 
l'article 11. L'utilisation de cette procédure fut á nouveau constestée, mais 
avec moins de forcé qu'en 1962, compte tenu de ce précédent. 

II fit préparer en ce sens un projet de loi référendaire, du 2 avril 
1969, qui comportait un grand nombre de dispositions. Certaines rele-
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vaient du domaine législatif ordinaire, d'autres modifiaient des lois organi-
ques et deux articles, le premier et rarticle 49, affectaient une vingtaine 
d'articles de la Constitution. La revisión devait done porter sur un objet á la 
fois important et étendu. 

L'opposition concentra cette fois ses critiques sur le fond de la revi­
sión qui démantelait totalement les structures traditionnelles de la vie poli-
tique, nationala at lócala. Une partia de ses alliés politiquas, inquietes, en 
outre, par la relance de la «participation» du travail et du capital, firent dé-
fection, entrames par V. GISCARD d'ESTAING. Le soutien vint á manquer 
au sein méme des fidéles, que la disgráce du Premier ministre POMPIDOU 
avaient heurtés, mais qui s'étaient remobilisés autour de ce dernier quand 
il annonga depuis Rome qu'il se tenait prét pour la succession. 

Tout l'entourage redoutait l'échec, que le General préssentait. Mais 
il était trop trad pour retirer le projat que, le 27 avril 1969, plus de 12 mi-
llions da «non» rapoussérant contre prés de 11 millions de «oui». Le grand 
homme, qui n'avait cessé de lier le maintien de son mandat au sort de ses 
referendums, démissionna la lendemain. 

Cet échec renforpa le Sénat sans condammer la régionalisation, 
mais compromit peut-étre définitivement le referendum comme procedure 
de revisión constitutionnelle. 

b) Les révisions avortées dans le cadre de la procedure nórmale 

Les propositions ou divers projets en question ont pu périr á des 
stades différants de cette procedure. 

1) Les révisions avortées au stade de la proposition ou du projet 

Nombreuses sont les propositions parlementaires de revisión cons­
titutionnelle: on en compte en moyenne entre cinq et dix par an, la majori-
té provenant de députés. Elles visent presque tous les articles de la Consti­
tution; mais ceux d'entre eux plus particuliérement sensibles sur le plan 
politique font l'objet d'une certaine prédilection: articles 6 et 7 (élections 
du Président de la République), 11 (referendum), 12 (dissolution), 16 (pou-
voir exceptionnels du Président en cas de crise)... II en va de méme de 
ceux qui intéressent plus spécialement les parlementaires ou le Parlement: 
articles 23 et 25 (régime des incompatibilités parlementaires), 28 (datas et 
durée des sessions), 34 (liste das matiéras legislativas) 45 et suivants 
(procedure législative). Ellas montrent également des préoccupations 

363 



ETIENNE PICARO 

recurrentes ou, selon le cas, dictées par Tactuallté du moment (alionge-
ment de la durée des sessions parlementaires, diminution des préroga-
tives gouvernementales dans la procédure législative, instauration d'un 
régime présidentiel ou au contraire retour au régime de 1958, création 
d'une vice-présidence de la Républicque, institution d'une Cour supréme, 
renforcement des attributions du Conseil économique et social, obligation 
pour le Président de signer les ordonnances de l'article 38, imposition au 
gouvernement de certains délais pour prendre les mesures d'application 
des lois, suppression de la Communauté du Titre XII,...). 

Aucune de ees propositions n'est parvenue á son terme. II semble 
méme qu'aucune en tant que telle n'ait été inscrite á l'ordre du jour ou du 
moins effectivement examinée par l'une des deux assemblées. 

En revanche, certaines ont été reprises par un projet présidentiel 
(comme celle de la revisión de la durée et de la date des sessions parlemen­
taires) ou l'ont appuyé (en particulier pour l'élection du Président au suffrage 
universel direct). D'autres, á l'inverse, provenaient en réalité d'une idee pré-
sidentielle: ainsi, á l'occasion de la revisión portant réduction du mandat pré­
sidentiel á cinq ans, dont le processus fut en définitive entamé sur la base 
d'un projet présidentiel, on avait pensé un moment faire prendre en charge 
l'initiative de cette revisión par une proposition parlementaire. Mais on s'avi-
sa rapidement que cette voie fermerait la possibilité d'une adoption définiti­
ve par le Congrés, et obligerait, d'aprés les termes de l'article 89, á mettre en 
branle la lourde procédure du referendum. On en revint done, aprés cette 
«fausse manoeuvre politique» (PRELOT), á l'initiative présidentielle. 

Compte tenu de la maítrise du Gouvernement sur l'ordre du jour 
des assemblées, de ses prérogatives dans la procédure législative (qui lui 
permettent d'amender ou de denaturer un texte qui ne lui conviendrait 
pas), une proposition qui n'aurait pas l'accord du gouvernement ne 
pourrait avoir la moindre chance d'aboutir. Et, si une proposition lui conve-
nait, l'Exécutif, comme on vient de le rappeler, ne pourrait pas décider, 
pour son adoption définitive, de recourir á la voie du Congrés, laquelle 
serait éventuellement susceptible de s'avérer plus favorable que le refe­
rendum. Cela incite done l'Exécutif á substituer un projet aux propositions 
qu'il voudrait réellement favoriser. 

Toutes ees considérations soulignent done l'infériorité de statut des 
propositions par rapport aux projets et expliquent l'état de la practique. 

Quant aux projets qui ont fait l'objet d'un dépót sur le Bureau d'une 
assemblée, lis ont toujours atteint au moins la premiére phase de la procé­
dure sans forcément la réussir. 
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2) Les révisions avortées au stade de la premiare phase d'adoption 

En dehors de l'échec temporaire du projet de revisión de l'article 28 
(qui, du fait de l'hostilité du Sénat, fut retiré de l'ordre du jour en automne 
1961, pour se voir en definitiva réinscrit puis adopté le 18 décembre 1963 
par la Chambre Haute et le 20 décembre par le Congrés: v. supra), il faut ci-
ter l'échec, semble-t-il définitif, du projet de loi du 20 juillet 1984 relatif á 
l'article 11 de la Constitution. 

L'épisode constitue une legón d'art politique tacticien cu, au choix, 
un modele de manoeuvre politicienne. II est en cutre assez exemplaire de 
certaines moeurs politiques frangaises qui avaient déjá empoisonné certai-
nes années de la III "̂"̂  et de la IV*™ Républiques. 

Mué par une suspicion ancienne, profonde et tenace á l'égard de la 
liberté de i'enseignement, la République mitterrandienne s'était promise 
de constituer «un grand service public laTc unifié» de I'enseignement. Un 
tel programme impliquait évidemment une restriction de cette liberté. La 
majorité de l'Assemblée nationale, acquise á l'Exécutif, avait déjá, en 1984, 
adopté un projet de loi sur ce sujet. Mais le Sénat, fort de l'hostilité mani-
festée á l'encontre de ce projet par une large majorité de Frangais, enten-
dait s'y opposer. II decida d'utiliser la technique de l'obstruction par le 
dépót d'une myriade d'amendements (l'opposition menagait d'en imaginer 
16.0001). Or, devant le Sénat, le gouvernement était démuni devant ce pro­
cede (car la procédure du vote bloque ne limite que le nombre de votes, et 
non la longueur des discussions). Le Président de la République convoqua 
done une session extraordinaire du Parlement de fagon á contraindre le 
Sénat á siéger pendant les vacances d'été jusqu'á épuisement de la dis-
cussion sur ees amendements. Les sénateurs répliquérent en demandant 
que le projet soit soumis á referendum, espérant fragiliser le Président s'il 
le refusait et certains de l'échec populaire si le chef de l'Etat l'acceptait. 

lis furent un peu imprudents, car, á l'interpreter strictement, l'article 
11 ne permet pas d'organiser un referendum sur une question n'inté-
ressant pas «l'organisation des pouvoirs publics», mais les libertes publi­
ques. Le Président, soucieux de ne pas s'opposer de fagon aussi frontale á 
l'opinion, fit retirer le projet le 12 juillet. Mais, pour ne pas sembler —aux 
yeux des partisans du projet— battre en retraite, pour embarrasser le Sé­
nat, et pour étre certain que le projet ne pourrait aboutir, tout en protestant 
auprés de l'opinion de ses bonnes intentions á l'égard des libertes, il con-
tre-attaqua en proposant une revisión de l'article 11 qui permettrait d'orga­
niser un referendum sur les «garanties fondamentales des libertes publi­
ques», étant au fond sur que le Sénat ne voudrait pas paraítre repondré á 
sa demande en adoptant un tel projet! 
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La Chambre haute, devant laquelle il avait été déposé en premier, 
repoussa ce projet le 8 aoüt 1984, en luí opposant la question préaiable 
(sorte d'exception préliminaire selon laquelle, lorsqu'elle est adoptée, 11 n'y 
a pas lieu de délibérer). Le projet fut néanmoins voté le 23 aoüt par 
l'Assemblée nationale, mais a nouveau rejeté par le Sénat le 5 septembre 
suite a l'adoption d'une autre question préaiable. 

Compte tenu des circonstances pánibles dans lesquelles cette revi­
sión a été entreprise, puis rejetée, 11 est hautement probable qu'elle ne sera 
plus tantee avant longtemps, d'autant que la perspectiva de referendums 
sur les questions intéressant les libertes ne leur serait pas forcément favo­
rable... (On pense ici á la peine de mort, á l'avortement, aux immigrés...). 

3) Les révisions avortées au stade de la phase d'adoption définitive 

Parallélement au projet de revisión de l'articie 61 qui a abouti á la 
loi constitutionnelle du 29 octobre 1974 (v. supra), avait été introduit, dans 
les mémes conditions, un autre projet portant revisión de l'articie 25 relatif 
au remplacement temporaire, par leurs suppléants, des parlementaires 
nommés ministres. Aprés trois lectures dans chaqué assemblee, ce projet 
avait fait l'objet d'une adoption en termes identiques par l'une et l'autre. 

Mais il a échoué aprés cette premiére phase car, au cours de celle-
ci, il n'avait pas recueilli des suffrages en nombre suffisant pour laisser es-
pérer une adoption définitive par le Congrés á la majorité requise. Le dé-
cret de convocation du Congrés, qui devait de toute fagon se reunir pour le 
projet relatif á la saisine du Conseil constitutionnel, ne comportait pas, par-
mi les points á l'ordre du jour, le projet relatif á l'articie 25. Le Premier mi­
nistre fit des déclarations pour expliquer non pas que le projet était aban-
donné, mais que, pour obtenir «un accord substantiel» avec le Parlement, 
il poursuivrait «le dialogue» avec lui. Ce «dialogue» n'a jamáis été renoué 
sur ce sujet. 

L'enjeu et les circonstances politiques de l'affaire étaient les suivan-
tes: en vertu de l'articie 25, les fonctions ministérielles sont incompatibles 
avec celles de parlementaire. Mais, lors de toutes les élections legislativos, 
les ministres, qui souvent y sont vigouresement incites par leur parti et par 
l'Exécutif, se portent généralement candidats, leur notoriété permettant 
une élection plus facile qu'á toute autre personne. S'iis sont élus, ils dé-
missionnent éventuellement de leur mandat parlementaire et sont alors 
remplaces par leurs suppléants. Mais, dans l'hypothése oü ils quittent le 
gouvernément, ils ne retrouvent pas automatiquement leur siége de parle­
mentaire. Sensible aux revendications de la classe politique (qui n'avait 
pas réussi —il faut le noter incidemment— á obtenir l'adoption sur ce point 
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d'une proposition de revisión), l'Exécutif voulait done leur permettre de le 
retrouver six mois aprés avoir quitté le gouvernement. Mais il n'avait pas 
compté avec le fait que les assemblées, dans la composition qui était la 
leur au moment de l'examen du projet, comprenaient un grand nombre de 
suppléants dont les voix ont précisément manqué pour que la majorité re­
quise ait des chances d'étre atteinte au Congrés. Cette donnée n'ayant pas 
évolué, le projet ne parait pas devoir étre repris en la forme. 

Deux autres projets ont également échoué au stade de l'adoption 
définitive. Mais, compte tenu de leur objet et des circonstances, ils peuvent 
espérer une éventuelle réactivation: on les considérera done eomme 
n'ayant pas encoré abouti. 

2. Les révisions qui n'ont pas encoré abouti 

On peut distinguer deux catégories de ees révisions n'ayant pas en­
coré abouti: calles, déjá entamées mais non aehevées, que l'on peut consi­
derar eomme étant en quelque sorte en attente et qui pourraient peut-étre 
se voir reprises; celles qui sont encoré en instance. 

a) Les révisions susceptibles d'étre réactivées 

Sous reserve de la question —envisagée dans la premiére partie— 
de savoir si de tels projets ou propositions, partiellement mais non définiti-
vement adoptes, sont devenus caduca ou peuvent étre ultérieurement re­
pris, on doit citer sous cette rubrique deux projets: eelui de la réduction du 
mandat présidentiel de 7 a 5 ans et celui qui modifie les conditions de sai-
sine du Conseil constitutionnel pour le rendre compétent á l'égard des lois 
déjá promulguées. 

1) La réduction du mandat présidentiel á cinq ans 

L'initiative de ce projet revient au Président POMPIDOU, qui, le 3 
avril 1973, adressa un message au Parlement pour annoncer son intention 
d'obtenir la réduction du mandat présidentiel de 7 a 5 ans. Lors de sa dé-
claration politique genérale d'avril 1973, le Premier ministre avait indiqué 
que l'Exécutif opterait pour une adoption définitive par la voie du Congrés, 
des lors que les assemblées manifesteraient leur «accord préalable sur le 
contenu précis et limité de la revisión». 
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Ce désir répondait au voeu, formulé depuis longtemps et Indépen-
damment de la personne du Président, d'une eertaine partle de la elasse 
politique. En effet, la durée de 7 ans, traditionnelle en Franee pour le man-
dat des présidents, paraTt en elle-méme aeeeptable lorsque, eonformément 
á eette tradition, lis ne sont que les chefs d'un Etat strictement parlennen-
taire; mais elle est devenue politiquement plus contestable aprés que la 
nature de la fonction présidentielle et du régime politique se sont profon-
dément transformes suite á la revisión de 1962. Dans le régime issu de la 
revisión de 1962, de type présidentialiste, il paraít en effet legitime que le 
Président, qui est le responsable supréme et effectif de la politique de la 
Nation soit soumis á un eontróle populaire plus fréquent. 

On peut aussi penser que ce projet était dicté par la maladie du Pré­
sident POMPIDOU, qui en est mort un an plus tard, soit le 2 avril 1974. 
Mais ce motif personnel ne paraít pas avoir été déterminant, ear il aurait 
pu démissionner s'il ne s'estimait plus en mesure d'exereer ses fonetions, 
ce qu'il n'a d'ailleurs pas fait. 

En outre, une autre considération intervient, qui se trouve aujour-
d'hui au premier plan comme elle l'avalt été sous la Présidence du General 
DE GAULLE. Elle est liée á la possibilité d'un second mandat, pour les Pré­
sidents de la République, qui les améne done á diriger la France pendant 
14 ans (mais aucun Président n'a accompli intégralement deux mandats). 
Or une telle durée semble bien excessive, alors que l'usure du Pouvoir fait 
sentir ses effets bien plus tót. 

Ces arguments avaient convaincu une majorité de parlementaires, 
puisque, aprés une seule lecture dans chaqué chambre, en octobre 1973, 
la premiére phase fut franchie. Mais le décompte des voix fit apparaítre 
que le projet ne pourrait obtenir la majorité des trois cinquiémes au 
Congrés. Lors d'un entretien televisé, le Président fit done savoir que, 
compte tenu de ees résultats et de Tabsence de tout délai impératif pour 
poursuivre la procédure devant le Congrés, il retirait le projet dont il 
laissait entendre qu'il pourrait étre ultérieurement soumis á un referen­
dum, organisé á l'occasion de la prochaine élection présidentielle. Cela n'a 
pas été fait, ni par lui ni par ses successeurs, et, depuis lors, la question de 
la réduction du mandat présidentiel est périodiquement agitée: elle a fait 
l'objet, sans succés, de propositions d'initiative parlementaire; mais l'Exé-
eutif ne l'a pas reprise á son compte. 

2) L'extension de la competence du Conseil constitutionnel á l'égard des lois deja 
promulguées. 

On sait que, dans l'exercise de son controle de la constitutionnalité 
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des lois, le Conseil constitutionnel, á la différence des Cours constitu-
tionnelles de type européen ou des Cours suprémes de type américain, 
n'est compétent qu'a l'égard des lois déjá adoptées par le Parlement, mais 
non encoré promulguées par le Président de la République: il exerce sim-
plement un controle a priori, par voie d'action directe dirigée contre un 
texte de loi avant toute application. Mais il n'en va différemment, par ex-
ception, que dans l'hypothése prévue par sa decisión du 25 janvier 1985 
«Etat d'urgence en Nouvelle-Calédonie»: la regulante, au regard de la 
Constitution, d'une loi déjá promulguée peut-étre contestée á l'occasion de 
l'examen des dispositions nouvelles qui la «modifient, la complétent ou 
affectent son domaine». Mais, en dehors de cette hypothése, ¡I ne saurait 
examiner par voie d'exception la constitutionnallté des lois déjá en vi-
gueur, les juridictions ordinaires chargées de l'application des loi n'ayant 
pas davantage ce pouvoir, compte tenu des traditions frangaises de sacra-
lité et prééminence des lois. 

Mais précisément, depuis l'instauration d'un controle de la constitu­
tionnallté des lois, depuis la généralisation d'un te! controle gráce á la sai-
sine par 60 députés ou 60 senateurs, la circonstance qu'il puisse subsister 
dans l'ordonnancement juridique des lois toujours applicables mais consti-
tutionnellement douteuses ne paraít plus acceptable. La confrontation du 
systéme frangais avec le régime de la plupart des autres des Etats de droit 
imposait de permettre le controle de la constitutionnallté des lois déjá pro­
mulguées par voie d'exception. 

Le Président du Conseil constitutionnel, M. BADINTER, avait publi-
quement préconisé unetelle reforme, que le Président de la République re-
prit rapidement á son compte, le 14 juillet 1989 et lé 26 aoüt 1989, dates 
d'anniversaires symboliques. Un projet de loi constitutionnelle du 29 mars 
1990, completé par un projet de loi organique de la méme date, organisa 
ce controle, en le faisant intervenir «sur renvoi du Conseil d'Etat, de la 
Cour de cassation ou de tout autre juridiction frangaise ne relevant ni de 
l'un ni de l'autre». Mais il le limita aux seules «dispositions de loi qui con-
cernent les droits fondamentaux reconnus á toute personne». Conscients 
des difficultés de l'application dans le temps d'une telle déclaration d'in-
costitutionnalité, les auteurs du projet prirent la précaution de préciser 
qu'une disposition déclarée inconstitutionnelle (...) cesse d'étre applicable 
et ne peut-étre appliquée aux procédures en cours, y compris devant le 
juge de cassation, formule qui ne leve pas toutes les difficultés. 

Ce projet, déposé d'abord devant l'Assemblée nationale, fut légére-
ment modifié puis adopté le 26 avril 1990 par une large majorité de 306 
voix contre 246. Le Sénat, qui ne pouvait pas ne pas admettre le bien-fon-
dé de cette revisión, le vota á son tour le 14 juin. Mais, ne voulant sans 
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doute pas laisser au pouvoir actuel le mérite de cette bénéfique revisión, 
il adopta une politique de la surenchére en multipliant les amendements 
n'ayant que peu de rapport avec le texte et visant au moins huit autres arti-
cles de la Constitution. Le projet devenait ainsi difficilement acceptable par 
l'Assemblée. Celle-ci, en seconde lecture, consentit néanmoins, le 21 juin 
1990, a adoptar le texte des articles 61, 62 et 63 tels qu'amendés par le 
Sénat, admit méme certains autres amendements relatifs au Conseil cons-
titutionnel et aux traites, mais refusa modifications. En seconde lecture, le 
Sénat maintint son texte du 14 juin. En l'absence d'accord entre les deux 
assemblées, le gouvernement a retiré le projet. 

Compte tenu de l'intérét de cette revisión, on peut étre certain que, 
tót ou tard, elle sera á nouveau tentée, mais dans des conditions qu'il se-
rait pour l'heure hasardeux de prévoir. 

b) Les révisions en instance ou en cours 

Comme tous les Etats de l'Europe des douze, la France se propose 
de ratifier la Traite sur l'Union européenne, signé á Maastricht le 7 février 
1992. Or, en vertu de l'article 54 de la Constitution frangaise du 4 octobre 
1958, la ratification de ce traite suppose préalablement une revisión consti-
tutionnelle, dans la mesure oü il n'est pas conforme á la Constitution. 

Le Conseil constitutionnel a été saisi par le Président de la Républi-
que de la question de la conformité á la Constitution du Traite sur l'Union 
européenne. Dans sa decisión n 92-308 DC du 9 avril 1992 {JO 11 avril 
1992), le Conseil a dit pour droit que ce traite contient effectivement des 
dispositions contraires á la Constitution. 

Sont d'abord visees les dispositions accordant aux citoyens euro-
péens le droit de vote et d'éiigibilité aux élections municipales dans l'Etat 
oü ils résident. Elles sont en effet contraires á la Constitution en ce que 
l'article 3 de celle-ci reserve ees droits civiques aux seuls citoyens fregáis; 
en outre, cet article rappelle le principe selon lequel «la souveraineté natio-
nale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants (...)»; or, le Sé­
nat, qui participe, en tant qu'assemblée parlementaire, á l'exercice de la 
souveraineté nationale, et assure la représentation des collectivités territo­
riales est au surplus élu par un corps electoral comprenant des représen­
tants de ees collectivités. 

Ensuite, le Conseil a jugé «qu'il resulte des dispositions applicables 
á compter du debut de la troisiéme phase de l'Union économique et mo-
nétaire que la réalisation d'un semblable objectif se traduira par la mise en 
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oeuvre d'une politique monetaire et d'une politique de change suivant des 
modalités telles (i! s'agit pour l'essentiel du vote á la majorité quaüfiée et 
non á l'unanimité au sein du Conseil des ministres des Communautés) 
qu'un Etat membre se trouvera privé de compétences propres dans un do-
maine oü sont en cause les conditions essentielles de la souveraineté na-
tionale». 

Enfin, en ce qui concerne les mesures relatives á l'entrée et á la 
circulation des personnes dans le marché intérieur, la juridiction constitu-
tionnelle releve que «l'abandon de la regle de l'unanimité á compter du 1̂ '̂  
janvier 1996 (...) pourrait conduire (...) á ce que se trouvent affectées des 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté». 

Sur la base de cette decisión, l'Exécutif a fait preparar un avant-pro-
jet de loi de revisión constitutionnelle dont le contenu n'est pas encoré pu-
blic. II devrait etre presenté au Conseil des ministres le 22 ou le 29 avril 
1992. Ce texte, actuellement examiné par le Conseil d'Etat, délaisserait la 
solution globale initialement envisagée qui consisterait á autoriser par 
avance l'ensemble des transferís de souveraineté impliques par la cons-
truction progressive de l'Union européenne. Adoptant la solution ponctue-
lle, il ne comporterait que deux articles: l'un autoriserait les transferts de 
souveraineté en matiére de monnaie et de visas, l'autre aurait pour objet 
d'accorder aux ressortissants européens des droits civiques, á ['exclusión 
du droit d'étre élus maires, adjoints ou membres du collége electoral sena­
torial. 

Le Président de la République a laissé entendre que, pour cette revi­
sión constitutionnelle, il choisirait la procédure de rarticie 89, et, pour 
l'adoption définitive, la voie du Congrés, n'envisageant le referendum que 
pour la loi autorisant la ratification du Traite. Mais, pour cette revisión qui 
engage la Nation dans une voie fondamentalement nouvelle, le parti 
gaulliste lui a demandé d'opter pour l'adoption définitive par la voie réfé-
rendaire. Si cette demande était satisfaite, ce serait la premiére fois qu'un 
projet de revisión suivant la procédure de l'article 89 ferait l'objet d'une 
adoption définitive par le peuple. 

Paradoxalement, les partisans du plein succés de la revisión done 
redouter le vote populaire, qui, de fait, pourrait ne pas se révéler enthou-
siaste, tandis qu'un vote au Congrés, depourvu d'éciat politique, devrait 
assez aisément atteindre la majorité des trois cinquiémes; á l'inverse, les 
plus reticente á l'égard de l'Europe veulent aller au referendum, préférant 
risquer l'échec devant la nation plutót que de voir ses représentants la lui 
imposer presqu'á coup sur. 

371 



ETIENNE PICARO 

La Constitution frangaise s'analyse done comme une Constitution 
formelle, de type assez rigide en ce que, d'un point de vue procédural, il 
n'est pas facile de la réviser, malgré la possibilité du recours au referen­
dum direct qui ne s'avére pas d'un maniement politique aisé, et qui n'a 
effeetivement réussi qu'une seule fois. 

Dans tous les cas, on releve que c'est le Président de la République 
qui posséde la maítrise réelle du proeessus de revisión, encoré qu'elle ne 
soit complete qu'á la condition d'une correspondance assez étroite entre 
les majorités parlementaire et présidentielle, á défaut de laquelle le Pre­
mier ministre, comme le Président peuvent exercer l'un sur l'autre un pou-
voir de blocage, tandis que le Parlement peut se trouver ecarte, méme to-
talement. 

Toutefois, en pratique, il ne l'a été que deux fois, dont Tune sans 
consequence effective, puisque la revisión s'est vue rejetée par le peuple; et 
elle l'a été alors méme que les majorités parlementaire et présidentielle 
coincidaient. En période dite de «cohabitation», acucune revisión n'a eu 
lieu; mais on ne saurait exclure une telle revisión dans l'hypothése d'une 
négociation susceptible d'intervenir entre les pouvoirs publics en position 
de jouer un role dans le proeessus. En revanche, dans tous les cas de figure 
connus quant aux relations et á l'équilibre entre les pouvoirs publics, aueu-
ne revisión d'origine parlementaire n'a jamáis abouti en tant que telle. 

Au total, on ne récense que relativement peu de révisions constitu-
tionnelles effeetivement intervenues. Mais le nombre limité de révisions 
ne tient pas tant aux obstacles lies á la complexité procédurale qu'aux divi-
sions des assemblées parlementaires ou au défaut des majorités requises 
au Congrés. 

Quant au fond des révisions, une seule a revétu une importance ca-
pitale sur le plan de la nature du régime politique frangais, les autres pré-
sentant une portee assez techique, ou, bien que non négligeable, insuscep-
tible d'affecter ce régime: considérées toutes ensemble, ees derniéres 
n'ont pas entrame une modification de la Constitution, et sont demeurées 
de simples révisions. 

Mais la tres prochaine revisión constitutionnelle qui precederá la ra­
tificación du Traite de Maastricht sera certainement la plus inédite que la 
Franca ait jamáis connue depuis qu'elle est un Etat souverain. 
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